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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique s’est réunie le mardi 12 février 
2019 afin d’examiner le projet de décret portant assen-
timent à l’accord de coopération entre la Communauté 
flamande, la Région wallonne, la Commission commu-
nautaire française, la Commission communautaire com-
mune et la Communauté germanophone relatif aux aides 
à la mobilité (Doc. 1270 (2018-2019) – N° 1) et le projet 
de décret portant assentiment à l’accord de coopération 
entre la Communauté flamande, la Région wallonne, la 
Communauté française, la Commission communautaire 
commune, la Commission communautaire française et 
la Communauté germanophone concernant le finance-
ment des soins en cas de recours à des institutions de 
soins en dehors des limites de l’entité fédérée (Doc. 
1272 (2018-2019) N° 1). (1)

(1) 	Ont participé aux travaux : Mmes Bourgeois (Art. 47.3), Durenne, Lambelin (Art. 47.3), M. Martin, Mmes Morreale (Présidente), Nicaise, 
M. P. Prévot (Art. 47.3), Mmes Potigny (Art. 47.3), Tillieux, Vandorpe, Versmissen-Sollie (Rapporteuse).

Ont assisté aux travaux : Mme Baltus-Möres, M. Hazée, Mme Ryckmans. 
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.



Mme la Ministre rappelle qu’avec la sixième réforme 
de l’État, de nombreuses compétences dans le domaine 
de l’assurance maladie et invalidité ont été transférées 
aux Communautés et, après un accord de la Sainte-Émi-
lie, aux Régions en ce qui concerne les francophones. 

Les Régions et les Communautés concernées ont 
décidé de développer des synergies entre elles dans ce 
cadre, notamment via la conclusion d’accords de coopé-
ration qui ont pour principe de base à la fois la continuité 
de la prestation des services et la sécurité juridique pour 
les acteurs concernés. 

Doc. 1270 (2018-2019) – N° 1

L’accord de coopération sur les aides à la mobilité est 
conclu dans une optique de simplification administra-
tive tout en veillant à préserver une marge de manœuvre 
pour les entités. Des mécanismes sont par conséquent 
mis en place afin de ne pas entraîner une augmentation 
injuste de la charge administrative pour les citoyens et 
tous les acteurs concernés. Il s’agit également de défi-
nir clairement les critères utilisés pour déterminer quelle 
sera l’entité fédérée responsable du remboursement de 
l’aide à la mobilité qui aurait pu, sans cet accord de coo-
pération, poser des difficultés en cas, par exemple, de 
déménagement d’un patient lors de sa demande ou en 
cours de traitement. 

Doc. 1272 (2018-2019) – N° 1

L’accord de coopération sur le financement des soins 
doit permettre aux citoyens d’avoir une garantie de rem-
boursement de certains soins sur l’ensemble du territoire 
des parties concernées. Il s’agit de soins dispensés dans 
des institutions dont la responsabilité a été transférée : les 
maisons de repos, les maisons de repos et de soins, etc. 

Pour obtenir cette garantie, Mme la Ministre indique 
qu’il est nécessaire que le mode de financement actuel 
soit maintenu durant la phase de transition et que 
la réciprocité soit assurée. Le mode de financement 
actuel  – provisoirement maintenu – est déterminé par 
l’appartenance communautaire ou régionale de l’établis-
sement ou du prestataire qui fournit le soin.  

Pendant cette période transitoire, un système de moni-
toring sera mis en place afin d’assurer la visibilité des 
transferts financiers et leur importance. Après trois ans 
ou après six ans, les textes seront adaptés en tenant 
compte des résultats du monitoring pour qu’il soit doré-
navant tenu compte du domicile de la personne et de son 
entité de référence.

Les deux projets de décrets prévoient une prise d’ef-
fets au 1er janvier 2019, date de reprise effective de la 
compétence par la Région wallonne. 
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I. EXPOSÉ DE MME LA MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, 
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE 

ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Vandorpe constate que ces deux accords 
empêchent que le citoyen soit affecté par la sixième 
réforme de l’État. Elle estime nécessaire de pouvoir 
voter ces accords en sachant que, pour les aides à la 
mobilité, des améliorations devront dans un second 
temps être apportées pour s’assurer d’une bonne conti-
nuité des dossiers.

Mme Lambelin  souhaite obtenir des précisions sur le 
groupe de travail mis en place au sein de l’AViQ, lequel 
doit  évaluer les aides matérielles actuelles et connaître 
l’échéancier de ses travaux, sachant que le médiateur 
avait également demandé, dans son rapport 2017, une 
évaluation de l’arrêté sur les aides matérielles. 

L’intervenante rappelle que les aides à la mobilité et 
les aides matérielles représentent généralement un sou-
tien important pour l’autonomie des personnes porteuses 
d’un handicap en permettant de faciliter leur quotidien. 

L’intervenante considère qu’il est également impor-
tant de tout mettre en œuvre afin de renforcer l’accès 
à une information claire concernant les voiturettes, afin 
d’assurer aux futurs bénéficiaires qu’ils auront un maté-
riel avec un bon rapport qualité/prix adapté à leur quoti-
dien et à leur handicap. 

Il est en outre souhaité qu’une politique de réutilisa-
tion de ces voiturettes et de prêt de matériel puisse être 
mise en place afin de limiter les coûts d’achat. Cette 
politique de prêt doit aussi et surtout permettre aux per-
sonnes de tester le matériel pendant un certain laps de 
temps afin qu’elle puisse s’assurer que leur matériel et 
les infrastructures sont bel et bien adaptés. 

Il est rappelé que l’accord de coopération prévoit la 
possibilité pour chaque entité de créer, le cas échéant, 
une commission consultative afin de formuler des pro-
positions concernant la liste des produits et des rembour-
sements à laquelle les autres entités fédérées peuvent 
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participer. Il est demandé si le comité branche « handi-
cap » est chargé de cette mission et comment la collabo-
ration avec les autres entités est envisagée. 

Mme la Ministre souligne que les aides matérielles 
sont très diverses. Elles concernent l’ensemble des aides 
qui peuvent être apportées pour faciliter la vie des per-
sonnes en situation de handicap alors que l’aide à la 
mobilité est une matière particulièrement technique. 

En ce qui concerne la clarification, il est rappelé que 
la Région wallonne soutient déjà des ASBL de conseil, 
lesquelles jouent un rôle essentiel dans la réflexion sur 
cette problématique.

Par rapport aux voiturettes, l’intervenante indique 
que le soutien à la location sera maintenu et la notion de 
développement durable sera davantage prise en consi-
dération. Des expériences pilotes seront mises en place.
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III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Doc. 1270 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres. 

Article 2 

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres. 

Doc. 1272 (2018-2019) – N° 1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Vote

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres. 

Articles 2 et 3 

Les articles 2 et 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire. 

Votes

Les articles 2 et 3 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1270 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1272 (2018-
2019) N°1) est adopté à l’unanimité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

C. Versmissen-Sollie� C. Morreale
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre 
la Communauté flamande, la Région wallonne, la Com-
mission communautaire française, la Commission com-
munautaire commune et la Communauté germanophone 
relatif aux aides à la mobilité. 

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment de l’accord de coopération entre la Communauté flamande, 

la Région wallonne, la Commission communautaire française, 
la Commission communautaire commune et la Communauté germanophone 

relatif aux aides à la mobilité
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Article 1er

Le présent décret règle en vertu de l’article 138 de la 
Constitution des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
31 décembre 2018 entre la Communauté flamande, la 
Région wallonne, la Communauté française, la Com-
mission communautaire commune, la Commission com-
munautaire française et la Communauté germanophone 
concernant le financement des soins en cas de recours à 
des institutions de soins en dehors des limites de l’entité 
fédérée.

Art. 3

Le présent décret produit ses effets le 1er janvier 2019.
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Communauté flamande, la Région wallonne, la Communauté française,  
la Commission communautaire commune, la Commission communautaire française 

et la Communauté germanophone concernant le financement des soins en cas de 
recours à des institutions de soins en dehors des limites de l’entité fédérée


